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COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 08 OCTOBRE 2024 

 

L’an deux mil vingt-quatre, le huit octobre     

Le Conseil Municipal de la commune de SARRAZAC (Dordogne), 

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 

A la salle des fêtes, sous la présidence de Madame Claudine LAFON 

Membres en exercice : 11    Présents : 10 

Date de la convocation du Conseil Municipal : 02/10/2024 

 

Présents : MM. LAFON Claudine, CHABROL Jean-Claude, BLONDY Jérôme, 

CHAMINADE Sabine, PIMONT Frédéric, REY Florence, DUPRÉ Sébastien, PETIT 

Sandrine, IMBEAU Hervé, ROUX Didier 

Absente excusée : Mme CHAPEYROUX Laurence a donné pouvoir à 

Madame Sandrine PETIT 

 

Mme REY Florence a été désignée comme secrétaire de séance. 

 

1-Clôture de la régie CAMPING 

Considérant l’inactivité de la REGIE CAMPING, il est mis fin à la régie 

CAMPING à compter du 31/10/2024. 

 

2-Clôture de la régie TELECOPIE  

Considérant l’inactivité de la REGIE TELECOPIE, il est mis fin à la régie 

TELECOPIE à compter du 31/10/2024. 

 

3- Convention avec le SMD3 relative au financement de la valorisation du 

compostage de proximité 

Dans le cadre du déploiement de ce dispositif et afin de pouvoir bénéficier 

d’un accompagnement technique et financier du SMD3 (Syndicat Mixte 

Départemental des Déchets de la Dordogne), il est proposé de signer la 

convention établie par cet établissement public et d’approuver la mise en 

place de composteurs.  

La SMD3 en tant que partenaire financier participe au financement de 

l’acquisition de cet équipement à hauteur de 15% et un soutien financier 

TRIBIO (ADEME et Région NA) complète le dispositif pour 55%.  

 

4- Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public Assainissement 

En application de l’article L.2224-5 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, Madame le Maire présente au Conseil municipal, pour 

l’exercice 2023, les Rapports annuels sur le Prix et la Qualité du Service 

(RPQS) des Services Publics d’Assainissement collectif et non-collectif.  

Le Conseil municipal PREND ACTE de cette présentation. 

5- Délibération portant création d’un emploi permanent  

Madame le Maire expose qu’il est nécessaire de créer un emploi 

permanent pour assurer les missions suivantes :  secrétaire général(e) de 

mairie. 
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Ainsi, en raison des tâches à effectuer, il propose au Conseil municipal de 

créer, à compter du 01/12/2024 un emploi permanent de secrétaire 

général(e) de mairie relevant de la catégorie hiérarchique B et du grade 

de rédacteur à temps complet. Cet emploi doit être pourvu par un 

fonctionnaire.   

6- Approbation d’un mandat de vente en vue de la cession d’un bien 

communal  

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, DECIDE de 

mandater l’agence immobilière HUMANN IMMOBILIER pour la vente de la 

parcelle de terrain cadastrée AL 187, dans les conditions définies dans le 

mandat de vente annexé à la présente délibération et FIXE le prix de mise 

en vente dudit bien à 11 095 euros. 

7-Saisine du Comité Social Territorial pour avis préalable : Protection sociale 

complémentaire en matière de prévoyance  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide  

DE PARTICIPER au financement des cotisations des agents de la collectivité 

et de retenir pour le risque Prévoyance : la labellisation et DE FIXER le 

montant de la participation financière pour tous les agents sur présentation 

annuelle d’une attestation délivrée par la mutuelle attestant de la 

labellisation du contrat souscrit à : 10 € mensuel.  

 

8- Saisine du Comité Social Territorial pour avis préalable : Elargissement et 

Mise à jour du Régime Indemnitaire (RIFSEEP) suite à création d’emploi 

Madame le Maire informe le Conseil municipal qu’il est nécessaire de 

mettre à jour les conditions d’attribution du RIFSEEP suite à la création de 

l’emploi de rédacteur, à compter du 01/12/2024. 

 

9- Présentation du rapport annuel sur le prix et la qualité du service public 

d’alimentation en eau potable pour l’exercice 2023  

Madame le Maire, conformément à l’article 3 du décret n° 95-635 du 6 mai 

1995, présente pour l’exercice 2023, le rapport annuel sur le prix et la qualité 

du service public d’alimentation en eau potable adopté par le comité 

syndical du SIAEP du NORD EST PERIGORD. Ce rapport est public et permet 

d’informer les usagers du service.  

Le Conseil municipal PREND ACTE de cette présentation. 
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10- Questions diverses  

 Travaux de changement du système de chauffage dans les 

logements communaux : en attente de devis des entreprises de 

forage et des chauffagistes malgré de nombreuses relances. 

 Commission Travaux :  

- Buses bouchées à l’entrée de Freyssignac (location de mini-pelle 

pour réaliser une tranchée et évacuer l’eau) 

- Aménagement du chemin Impasse La viau : ravinement des 

gravillons lors des fortes pluies 

- Réseau eaux pluviales sortie bourg (passage chez un particulier 

Mr GUIONNET) : travaux à prévoir, étude réalisée par la CC ILAP 

(financement partagé). 

- Sécurisation de l’accès à la propriété de Mr IMBEAU à Ancheyrat. 

- Réaménagement de l’accès cantine côté route (gravillons) 

- Erosion de la terre par la rivière au lieu-dit Moulin de la Tour : 

menace l’accotement et la voie communale ; enrochement à 

prévoir. Une concertation est prévue avec le SMBI. 

 Réaménagement de la bibliothèque : achat d’une étagère 

supplémentaire. Prévoir la réparation de la boîte à livres disposée 

sous le préau de la salle des fêtes.  

 Transports scolaires : Les délégués au syndicat informe les membres 

du conseil que le montant de la participation communale par élève 

passe de 220 à 250 € 

 Réunion publique : Mercredi 13 novembre à 18h30 

 Sapins de noël : à couper chez Mr Alain DUPINET 

 Colis de noël pour les aînés et les enfants : préparation et 

organisation 

 Fédération de chasse : enquête communale environnementale 

lancée par la fédération départementale adressée aux communes. 

Il s’agit de relever la présence de certaines espèces animales et 

végétales sur le territoire.  

 Machine à pain : le boulanger souhaite modifier l’heure de livraison 

du pain. Il doit être également convenu d’un rdv pour réviser la 

convention de mise à disposition de la machine à pain.  

 Demande de ralentisseur et limitation de vitesse par un riverain au 

lieu-dit Langlade : le conseil municipal refuse cette demande.  

 


